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A Paris, le 7 janvier 2022

Compte-rendu du Comité technique des services déconcentrés
DRAAF/DRIAAF/DAAF du 4 janvier 2022

Présidente : Madame Sophie DELAPORTE, Secrétaire générale du MAA

Représentants FO Agriculture : Marc AUDIBERT, Loïc PAYET et Gisèle VIMONT

Madame la Présidente ouvre la séance en présentant ses vœux de bonne année à l’ensemble des participants
et en répondant aux déclarations liminaires des différentes organisations syndicales.

BREXIT : si  les horaires décalés n'ont plus lieu d'être et disparaissent,  le MAA reprendra alors un cycle de
travail et une rémunération normale.

Sur le  sujet  de la  restauration,  plusieurs hypothèses  ont été évoquées.  La piste  du ticket restaurant dans
certains SIVEP en fonction des situations est à l'étude et serait le choix principal de l'administration.  

CIA exceptionnel : il permet de donner un coup de chapeau significatif aux agents qui ont eu une surcharge de
travail  exceptionnelle.  Le  MAA, budgétairement  ne peut pas assurer  un CIA exceptionnel d'une année sur
l'autre. 

Concernant le plan de relance qui est une impulsion politique, le MAA n'a pas obtenu gain de cause pour
recruter des contractuels pour faire face à la charge de travail supplémentaire. Le Gouvernement a cependant
souhaité apporter du renfort pour les dossiers du gel d'avril 2021 ou encore sur la gestion des crises sanitaires.

COVID : le ministère a appliqué les mesures gouvernementales en augmentant la quotité de télétravail.

Points à l'ordre du jour

1 – Avis sur les procès-verbaux des séances du comité technique spécial des services déconcentrés des 14
novembre 2019, 4 décembre 2019 et 16 décembre 2019

FO Agriculture demande que les PV soient transmis à tous les membres et signés par les secrétaires de séance
et dénonce les délais de validation de ces derniers.

Les PV sont validés lors de l'instance.



2

2 - Information sur le retour du dialogue de gestion 2021   

Présentation du BOP 206 :   

 Les sujets les plus abordés en entretien de dialogue de gestion :

• Situation dans les abattoirs : difficultés de recrutement et attractivité des postes 

• Maltraitance animale : dans les abattoirs, animaux domestiques, errance canine 

• Santé animale : tuberculose bovine, IAHP, peste porcine africaine, salmonelles, 

• Brexit  :  augmentation  des  demandes de certification  -  Règlement  santé  des  végétaux :  Passeport
phytosanitaire, SORE, délégation croissante à la FREDON 

• Plan de relance (sujet demandé par le RPROG) : restauration collective, modernisation des abattoirs,
bien-être animal

 PLF 2022   

• Un budget de 271 M € en Acte d'Engagement (AE) et 268,1M€ en CP (Hors T2) 

• Une hausse de 5,6 M€ en Acte d'Engagement (AE) et 3,9 en Crédit de Paiement (CP) par rapport au
Projet de loi de Finances (PLF) 2021

• Une hausse est attendue pour :
- les nouvelles dépenses découlant de la mise en œuvre de la Loi de Santé Vétérinaire (LSV) et Loi de  
Santé Animal (LSA). 
- le financement les nouvelles bases de données sanitaires 
- le transfert à l’Anses de certaines missions du Haut Conseil des biotechnologies

 Emplois

Un plafond d’emploi de 4919 ETPT rehaussé de 10 ETP pour la santé animale et la protection animale.

 «     Part des anges     » et demandes complémentaires   

« La  part  des  anges »  est  de  94  ETPt  en  2022. Les  thématiques  pour  lesquelles  les  demandes  d’ETP
complémentaires sont les plus élevées : 

• Abattoirs (15% des demandes du total ETPt demandés) 
• Certification export à la suite de l'impact de la LSA (10%) 
• Ajustement du modèle de dotation d’objectif (12%) 
• Santé animale (10%) 
• PNA PAT et plan de relance (6%)

BOP 215 :

Rappel : les dialogues de gestion sont faits conjointement avec France Agrimer.

 Les points mis en exergue lors des dialogues de gestion :

• La charge de travail  jugée particulièrement importante : le plan de relance et les différentes crises
(grippe  aviaire,  gel,  betteraves…)  se  sont  ajoutés  au  travail  quotidien.  Les  moyens  de  vacation
complémentaires obtenus pour la gestion des crises (110 ETPT) ont été salués même si la notification
en juin a paru un peu tardive à certains BOP. Le versement de l’aide d’urgence « gel » s’est faite dans
les temps, le calendrier d’instruction et de paiement des aides de la PAC a été respecté et les objectifs
d’instruction des mesures du plan de relance, atteints.
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• La  difficulté  croissante  de  recrutement  dans  certaines  spécialités  (forêt  notamment)  et  pour  les
contractuels (sur moyens permanents comme sur moyens d’ajustement).  De façon plus générale le
maintien  et  le  développement  des  compétences  sont  désormais  des  enjeux  considérés  comme
majeurs dans un contexte où le renouvellement des générations devient prégnant.

• L'interministérialité  de  plus  en  plus  marquée  des  missions  au  sein  des  DDT(M),  qui  engendre  un
positionnement différent des agents du MAA (eau, lutte contre  l’artificialisation des sols,  équilibre
sylvo-cynégétique…).

• Les fortes attentes des agents sur les modalités du transfert de l’autorité de gestion des mesures non
surfaciques du 2ème pilier de la PAC aux conseils régionaux et sur la volumétrie de ce transfert. Et les
nombreuses questions sur l’avenir des agents du MAA en DDT(M). 

• Le besoin de clarification sur les évolutions de l’organisation comptable en région. 

• Les secrétariats généraux communs (SGC) créés au 1er janvier 2021 qui n’ont pas atteint leur pleine
efficience,  avec  une  grande  hétérogénéité  entre  territoires.  Les  DRAAF,  et  en  particulier  leurs
secrétariats généraux, ont été très sollicitées pour accompagner les SGC dans la prise en main des
outils  (Odissée,  Renoirh,  Agorha)  et  l’adaptation aux  procédures  RH (recrutement  de contractuels,
mobilité). 

• La  très  forte  attente  vis-à-vis  de  la  mission  confiée  au  CGAAER  sur  les  missions  des  services
déconcentrés. Sens, stratégie et visibilité à moyen terme en sont attendus. 

• La satisfaction liée à la stabilisation des effectifs en services déconcentrés. 

• Les nombreuses questions sur l’impact sur les services de l’annonce du comité interministériel de la
transformation publique du 23 juillet dernier relative à la possibilité d’un redéploiement des effectifs, à
l’initiative du préfet, entre programmes de l’administration territoriale de l’Etat dans la limite de 3%.

 Les suites réservées au dialogue de gestion 215

 Une notification des moyens fin décembre qui respecte les orientations gouvernementales.  
• Une volumétrie de transfert d’emplois aux conseils régionaux au titre du FEADER 2023-2027 arrêtée. 
• Une FAQ mise en ligne et une gouvernance arrêtée. 
• Une réflexion à conduire sur les contractuels. 
• Des  crédits  (Hors  rémunération)  mis  à  disposition  à  hauteur  de  80%  dès  le  1er  trimestre  2021

conformément  à  la  circulaire  du Premier  ministre  du 10 mars  2021  relative  à l’accélération de la
déconcentration  de  la  gestion  budgétaire  et  des  ressources  humaines  pour  renforcer  la  capacité
d’action de l’Etat dans les territoires 

• Une réflexion à conduire sur le modèle d’allocation des moyens en prenant compte de l’impact de
l’évolution des missions.

La Présidente confirme un coup de frein très important sur la baisse des moyens sur le BOP 215. Le MAA
boucle actuellement les notifications des ETP et ETPT (ce qui est une nouveauté) et c'est pour cela que ça
prend plus de temps.

Dans le cadre de la politique de déconcentration, le Premier ministre a souhaité aller plus loin en mettant en
place un mécanisme permettant aux préfets de bénéficier d'une marge de 3% des effectifs en les mobilisant
sur  les  sujets  qu'ils  jugent  prioritaires.  La  dotation  d’objectif  devient  donc  indicative  puisque  les  Préfets
peuvent faire d'autres arbitrages même si aujourd'hui ils suivent majoritairement les demandes du MAA.

Il n'en reste pas moins, selon la SG, que les Préfets ont désormais plus de liberté en tant que responsables de
BOP ce qui leur permettent de doter une action prioritaire de moyens (agents volontaires avec leur support
budgétaire, postes non pourvus avec fléchage sortie de concours). Une clause de revoyure devrait permettre
de voir comment ce sont passés les mouvements. 



4

Dans le cas où ce sont les BOP du MTE qui sont mobilisés pour des actions du MAA, on pourra dire que le MAA
est sous doté et l'argument sera utilisé pour demander le renforcement de nos moyens.

FO agriculture reste prudent et vigilant sur le sujet

3 - Information sur la situation des secrétariats généraux communs départementaux   

La  présidente partage l'analyse  des  représentants  du personnel  concernant  la  difficile  gestion des  SGC et
confirme que le ministère de l'intérieur en a désormais bien pris conscience. Un certain nombre de mesures
seront prises.

Pour FO Agriculture, l’administration tente désespérément de sauver le soldat SGC.

 Bilan     :

Le ministère de l’agriculture et de l’alimentation a contribué à hauteur de 431 ETPT aux secrétariats généraux
communs départementaux, d’Ile-de-France et d’Outre-mer, à raison de 208 ETPT du programme 215 et de 223
ETPT du programme 206. 

En décembre, six agents restent encore sur lettre de mission, alors que 16 agents étaient identifiés en juillet
dernier (il y a eu des départs à la retraite). Les IGAPS continuent à accompagner les personnes concernées.  

Une mission inter-inspections des DDI est programmée pour évaluer l'organisation et le fonctionnement des
SGC. Elle aura lieu au second semestre 2022, soit, 18 mois après leur création. 

Pour FO Agriculture le constat n'est pas satisfaisant, les organisations syndicales avaient alerté : un état des
lieux  avant  la  constitution  des  SGCD aurait  dû être  fait  et  aujourd’hui  le  constat  est  alarmant  :  manque
d’effectifs – RPS – conditions de travail difficile. Les SGC sont loin d’être opérationnels à 100 %.

 Appui :

Un plan d’action et de soutien pour les SGC a été élaboré courant octobre par la DMAT après concertation des
SGCD, des services soutenus et des ministères de l’OTE. Il est constitué de 10 axes :  

• Consolidation et appui du réseau des SGC avec déploiement de référents de proximité dans les DDI
dans un objectif de couverture effective intégrale pour janvier 2022. Au 1er octobre, au regard des
remontées dont disposait le SG du MAA faisant suite à l'enquête des IGAPS, on peut estimer à une
centaine le nombre de référents de proximité mis en place. Selon la DMAT, 80% des DDI bénéficiaient
d’un référent de proximité à temps complet ou incomplet début décembre 2021 (soit en DDI, soit en
préfecture).

• Au titre des RH, renforcer les moyens en contractuels et les SIDSIC en gestion 2021. A moyen terme,
développer des requêtes RH sur le périmètre ATE pour les personnes habilitées, converger vers les
accès partagés aux SIRH, conduire une revue des processus RH.

• Au titre des SIC, achever notamment l’équipement des agents du périmètre ATE en matériel et fournir
un appui via la DNUM.

• Au  titre  des  SI  (hors  SIRH),  mise  en  place  d’un  système  commun  de  la  comptabilisation  et
d’indemnisation  des  jours  de  télétravail  et  d’harmonisation  de  saisine  des  formulaires  d’entretien
professionnel.

• Pour la gestion du 354, rationalisation des dépenses sur le bloc 1 des dépenses départementales.

• Autres axes : prise en charge des UD Direccte, faciliter les regroupements immobiliers via notamment
le plan de relance, déployer la carte agent ministérielle, valorisation et visibilité des SGC, accompagner
et former les SGC.



5

Les SG des DRAAF se sont fortement mobilisées en 2021 et continueront, en 2022, à appuyer les SGC par la
formation aux outils (Odissée, Renoirh, Agorha), procédures RH (recrutement de contractuels notamment) et
préparation des mobilités. Les DRAAF ne semblent toutefois pas désireuses de voir l’administration centrale se
substituer à elles.

La Présidente fait un point sur l'outre-mer en indiquant que la réorganisation de la Guyane n'est absolument
pas comparable  à  ce  qui  se  fait  ailleurs.  Concernant  les  autres  DOM elle  indique avoir  été  effectivement
alertée sur les difficultés rencontrées et indique qu'une attention particulière est portée sur les DAAF.
Pour FO Agriculture, la mise en place de référent de proximité est loin d'être parfait. C'est souvent un poste
"fourre-tout" difficile à vivre pour les agents en postes. 
FO Agriculture dénonce la mise en place de boîtes fonctionnelles qui déshumanisent le dialogue et le suivi des
dossiers avec les agents. Effectivement, il devient complexe de trouver des interlocuteurs.
Le  ticketing  est  mal  apprécié  en  local.  FO  Agriculture réaffirme  sa  demande  d’assurer  une  permanence
physique régulière.

FO Agriculture a signalé le mal-être de nos collègues en précisant qu'il y avait de nombreux cas de RPS et a
demandé qu'un point soit fait sur les agents qui ont utilisé leur droit au retour à la suite du transfert SGC.
L'administration fera une expertise sur ce sujet.

4 - Information sur les transferts aux conseils régionaux de la gestion du FEADER (aides non surfaciques)   

L'objectif est de donner le plus vite possible de la visibilité aux agents concernés et de transférer les effectifs
aux régions en maintenant les compétences au niveau de l'Etat afin de poursuivre correctement les missions
non transférées.

385 agents devront être transférés. Le cas échéant, le MAA devra participer à la prise en charge de la masse
salariale correspondante.

Le MAA a recensé les questions que se posent les agents. Ainsi, une 1ère FAQ a été publiée début décembre
2021. Elle a été relue et revue par les Conseils Régionaux et la direction des collectivités territoriales.

Le  Ministre  souhaite  que  le  dialogue  social  soit  mobilisé  et  a  donné  mandat  aux  Préfets  de  région  afin
d'engager  les  travaux  de  réorganisation  des  postes  avec  le  plus  possible  de  postes  à  temps  plein.  Cible
calendaire : visibilité avant l'été. 
Un comité de pilotage composé du groupement des DRAAF, DDT, et de deux IGAPS référent a été créé. Lors de
ces comités le ministère sollicitera la participation de Région de France. Le MAA participera au comité des
Régions de France en janvier.

Une boîte fonctionnelle sera mise en place pour réceptionner les questionnements des DRAAF, DDT, IGAPS et
organisations syndicales, ce qui permettra d'actualiser la FAQ autant que nécessaire.

L'Etat n'a pas de réponse à toutes les questions, certaines relèveront des Conseils régionaux. Une grille type de
questionnement sera à adresser aux Conseils régionaux. Elle permettra de répondre aux interrogations des
agents avant qu'ils ne se décident. C'est l'objet du projet de mémento pour l'élaboration d'une FAQ régionale
diffusée en préparation de ce CTSD.
Les organisations syndicales sont invitées à faire remonter leurs remarques et suggestions avant la fin de la
semaine.

Pour FO Agriculture, il est important que les agents disposent avant tout transfert de l’ensemble des éléments
d'appréciation (organigramme du service d'accueil, fiches de poste, fiche financière, localisation du poste ...).
Les  compléments  réglementaires  seront  actés au niveau national.  D'autres  éléments  seront  à la main des
Régions  et  l'administration  ne peut  pas  garantir  qu'ils  seront  transmis  en  même  temps  (fiches  de  poste,
sites...).
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Rappel des règles de transfert : l'administration n'innove pas, ce sont les règles actuelles de transfert que le
MAA a appliqué dans le cadre de la loi de Modernisation de l'action Publique Territoriale et d'Affirmation des
Métropoles.
L'agent au bout de deux ans aura un droit  d'option soit  demander son intégration à la fonction publique
territoriale ou rester en détachement.

Pour La Réunion, le transfert se fera vers le Conseil Départemental. Les règles et conditions de transfert seront
les mêmes qu'en métropole vers les Régions.

FO Agriculture  dénonce les conditions de ce transfert qui sont loin de rassurer les agents qui attendent la
sortie rapide de l'arrêté de restructuration afin de pouvoir se positionner sur des postes MAA.

5 - Information sur les CPCM (centres de prestations comptables mutualisées, transfert du bloc 2 vers le bloc
1)     et expérimentation des centres de gestion financière   

Pour  les  CPCM  :  Le  périmètre  du  transfert  concerne  les  actes  des  Unités  Opérationnelles  (UO)
départementales sur le programme 354 (c’est-à dire ceux des DDI). 

La gestion de ces dépenses ayant été reprise par les secrétariats généraux communs départementaux, le MI a
demandé que les SGCD aient une plateforme comptable unique pour traiter ces dépenses, contre trois en
début d’année 2021 (le bloc 1 relevant du MI, le bloc 2 MAA-MTE, et le bloc 3 pour les ministères sociaux, les
services  déconcentrés  du  ministère  de  la  culture,  et  ceux  de  la  DGFIP). Les  activités  en  flux  (nouveaux
engagements juridiques) ont été reprises par le bloc 1 du MI en juin 2021 et le stock  à partir du 1er janvier
2022. Ce transfert d’activité s’est accompagné d’un transfert de charge de travail. Aussi, il a été arbitré que le
MAA et le MTE mettraient à disposition du MI 16 ETPT (12 au titre du MTE et 4 au titre du MAA).  

Les agents issus des ministères relevant du bloc 2 seront placés en position de mise à disposition (MAD) au
sein des services relevant du bloc 1. Le MAA doit mettre à disposition un agent dans chacune des régions
Grand-est,  Nouvelle-Aquitaine,  AURA et  Occitanie  (régions  retenues au regard de la  volumétrie  des actes
transférés). 

Les postes ont été publiés par note de mobilité. Pour ces régions, aucun agent ne s’est jusqu’ici porté candidat.
Il est à noter qu'une candidature a été retenue en Bretagne qui comptera dans le décompte des 4 ETPT ciblés.  

Les agents seront mis à disposition (MAD) pour une période d’une année à compter du 1er janvier 2022. Une
FAQ conjointe MTE-MAA-MI a été adressée aux centres de prestation comptable mutualisés (CPCM) le 29
octobre dernier. 

Modalités : Les modalités seront précisées dans une convention entre ministère après lettre d’intention du
candidat : 

• Chaque agent ayant choisi de rejoindre le MI pour cette période se verra ensuite notifier un arrêté de
mise à disposition. 

• La mise à disposition permet à un agent de travailler hors de son administration d'origine sans rompre
tout lien avec elle. Il reste dans son corps et continue à percevoir la rémunération correspondant à son
emploi dans son administration d'origine. 

• La gestion administrative et le versement de la rémunération relèvent de l’administration d’origine.  
• La mise à disposition se fait sur la base du volontariat et requiert l’accord de l’agent. 

Les étapes suivantes : 
• Clôture des candidatures à la mi-janvier.
• Avant la fin janvier, nouveau point d'étape MAA / MTE /MI sur le bilan des candidatures + étude des

autres options si les 16 MAD ne sont pas atteintes. Le MI envisage un transfert en gestion du reliquat
par rapport au 16 ETPT. 
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Expérimentation CGF : Le  Centre de gestion financière (CGF) est  une structure qui  réunit  la plateforme
comptable de l’ordonnateur et le service facturier de la DDFIP dans un service unique placé sous l’autorité du
comptable. 

La circulaire du Premier Ministre du 10 mars 2021 prévoit des expérimentations pour chaque ministère en
2022, et la généralisation du schéma des centres de gestion financière à compter de 2023. Les CPCM sont
hébergés, selon les régions, soit par la DREAL, soit  par la DRAAF. Pour les régions sous pilotage MTE, une
expérimentation se fait en Hauts-de-France, avec une entrée en vigueur du CGF au 1er avril 2022.  

Pour le MAA une expérimentation est envisagée : 
• En  région  Grand-Est  avec  une problématique  liée  à  l’implantation  du CGF  –  position  initiale  (non

définitive) de la DGFIP sur le site de Châlons alors que le CPCM Grand Est est aujourd’hui organisé en 3
antennes, une sur chacun des sites de la DRAAF avec pour effectifs : 

• 18 agents à Metz (3 agents MAA et 15 agents MTE) 
• 10 agents à Strasbourg (4 agents MAA et 6 agents MTE) 
• 4 agents à Châlons (1 agent MAA et 3 agents MTE) 
• En Bourgogne-Franche Comté (BFC) [accord de principe avec la DGFIP]. A ce stade, la DRAAF n’a pas

communiqué sur le principe en interne (CGF cible à Besançon).

Pour les régions sous pilotage MAA, une réflexion a été entamée sur la région Grand-Est. L’expérimentation
n’est pas encore entrée dans une phase concrète dans la mesure où nous échangeons avec la DGFIP sur les
implantations possibles pour le futur CGF. En effet, le CPCM Grand Est est implanté sur trois sites, Châlons-en-
Champagne, Metz et Strasbourg, et la question des implantations est structurante pour le MAA, tant au niveau
local que central.

Les expérimentations débuteraient au cours du premier semestre 2022. Leur généralisation se fera à compter
de 2023, le dispositif en mode expérimental ne permettant pas encore de fixer un calendrier plus précis.

Même si le MAA a obtenu que les expérimentations se fassent pour l'instant sur mise à disposition en essayant
d'avoir ainsi une façon la plus indolore en identifiant des agents volontaires, ces transferts et expérimentations
semblent une fois de plus ne pas vraiment tenir compte du devenir des agents concernés. 

Pour la région choisit pour l'expérimentation MAA, nous sommes tombés sur un os. Une grande région, avec
une organisation complexe et de nombreux sites...  Selon la SG, cela aurait été plus simple en Bourgogne-
Franche Comté par exemple.

L'arbitrage sur la création des CGF a été validé par Matignon. 

Pour  FO  Agriculture,  l'administration  ne  tient  pas  compte  de  l'humain  ce  que  nous  dénonçons.  Nous
considérons ce sujet comme une réforme et une restructuration. Il n’y a eu sur le sujet aucune discussion
réelle sur le devenir des agents concernés et sur leur repositionnement en cas de refus. Quel va être l'avenir
des CPCM ?

FO Agriculture suivra ce dossier avec attention.

6 - Information sur le projet stratégique de l'administration territoriale de l'Etat (PSATE)

Le  PSATE  part  du  principe  qu'au-delà  des  stratégies  métiers,  il  existe  des  stratégies  sur  lesquelles  des
ministères peuvent se rejoindre. Le PSATE a pour objet d'évoquer des thématiques transversales et les enjeux
communs. Ce projet a été élaboré par de multiples contributions (DDI, Préfets, agents de DDI, syndicats...) et
sera signé par l'ensemble des ministères rentrant dans l'ATE.
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Il  affirmera les principes d'action de l'Etat local afin qu'il  parle d'une voix  cohérente auprès des acteurs.  Il
évoque les liens entre les services de l'Etat et aussi avec les différents opérateurs de l'Etat.  

Ce PSATE prévoit différents items dont :
 le regroupement des compétences,
 les politiques des ministères mises en œuvre et les moyens que l'on met à disposition,
 la déconcentration au niveau territorial et la proximité notamment par la dématérialisation

des procédures...
 l'attractivité et le recrutement de certains métiers et de certains territoires
 comment les SGCD peuvent être confortés ?
 le maintien des compétences qui est un axe de ce projet via le renforcement de la GPEC et des

relations entre différents niveaux (exemple de l'interdépartementalité),
 la volonté d'expérimenter au niveau local,
 l'accompagnement du management (travail en réseau, promotion égalité femmes/hommes...)

Le PSATE sera présenté aux DDI prochainement par la DMATE.

Pour FO Agriculture, le risque est grand que cela soit de belles intentions à priori qui comme pour les réformes
précédentes risquent d'accoucher au mieux d'une souris et plus vraisemblablement de difficultés nouvelles
avec pour but de supprimer/transférer des missions qui sont certainement déjà dans les tuyaux. 

7 - Questions diverses   

 Absence de médecin de prévention pour certains services déconcentrés : le SG indique ne pas avoir les
conclusions de la mission confiée à ce sujet.

 MIREX : Dans le cadre de la création des MIREX un plan de formation pour les nouveaux arrivant a été mis
en place pour monter en compétence sur le sujet.

 Arrêté frais de déplacement : les documents envoyés 20 minutes avant le CTSD comprenaient le projet
d'arrêté et le projet de note de service. Ceux-ci prévoient que désormais il y aura obligation de passer par
le prestataire du MAA (Globeo) sauf exception, c'est à dire :

• la défaillance dûment attestée du prestataire,
• une situation d’urgence, résultant d’un délai insuffisant entre l’organisation de la mission et

le départ de l’agent. Dans ce cas, un certificat administratif du supérieur hiérarchique ou de
l’autorité compétente devra être joint à l’état de frais.

Vos  représentants  ont  démontré  que ces nouvelles  dispositions  ne semblent  pas  adaptées  au besoin  des
agents du fait  de leur complexité  de mise en œuvre et  pourraient même inciter certains agents à ne pas
solliciter des hébergements au risque d'avoir des accidents.

 VISIO : En centrale l'outil choisit est Webex. Il est laissé le choix de l'outil pour les DRAAF. 

 Apprentissage : 
Au 19 novembre 2021, il y avait 420 recrutements au MAA. En 2022 les apprentis ne seront plus décomptés
des plafonds d'emplois des ministères. De plus, une prime d'apprentissage devrait être mise en place pour le
maître d'apprentissage. La Secrétaire Générale se félicite d'expériences très réussies y compris en centrale.



9

Pour conclure,  FO Agriculture a bien noté que la secrétaire  générale est  bien consciente et réceptive des
difficultés remontées par les organisations syndicales.

FO Agriculture souhaite que le MAA propose désormais des solutions concrètes sur l'ensemble des sujets en
prenant en compte les situations individuelles de nos agents. Le ministère de l'agriculture doit se recentrer sur
l'humain.

L’équipe FO Agriculture


